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COMMUNIQUÉ 
Pour diffusion immédiate 

 
 
LE 6 SEPTEMBRE 2006 
 
LA BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA DÉCLARE UN BÉNÉFICE NET DE 
6,2 MILLIONS $ POUR LE TROISIÈME TRIMESTRE 2006, INCLUANT UNE CHARGE 
D'IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES DE 11,0 MILLIONS $ LIÉE À L'ADOPTION DU BUDGET 
FÉDÉRAL 2006. EN EXCLUANT CETTE CHARGE, LE BÉNÉFICE NET SE SERAIT ÉLEVÉ À 
17,2 MILLIONS $. 
 
 
La Banque Laurentienne du Canada a déclaré un bénéfice net de 6,2 millions $, ou 0,13 $ dilué par 
action ordinaire, pour son troisième trimestre terminé le 31 juillet 2006, comparativement à 
15,8 millions $, ou 0,54 $ dilué par action ordinaire, pour la même période en 2005. Le rendement des 
capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires s’établissait à 1,7 % pour le trimestre, 
comparativement à 7,4 % pour la même période en 2005. Les résultats de ce troisième trimestre 2006 
incluent une charge d'impôts sur les bénéfices de 11,0 millions $, consécutive à l'adoption du budget 
fédéral 2006. En excluant cette charge d'impôts inhabituelle, le bénéfice net se serait élevé à 
17,2 millions $, ou 0,60 $ dilué par action ordinaire, soit une hausse de 11 % par rapport au troisième 
trimestre 2005, et le rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires se serait 
établi à 7,7 % 
 
Pour les neuf premiers mois de l’exercice financier 2006, le bénéfice net s’élevait à 47,8 millions $, ou 
1,64 $ dilué par action ordinaire, comparativement à un bénéfice net de 43,7 millions $, ou 1,47 $ 
dilué par action ordinaire, en 2005. Le rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires 
ordinaires s’établissait à 7,3 % pour la période de neuf mois terminée le 31 juillet 2006, 
comparativement à 6,8 % pour la même période en 2005. Au cours de l'exercice financier 2006, le 
bénéfice découlant des activités poursuivies s’est amélioré et s'élevait à 47,4 millions $, 
comparativement à 38,2 millions $ en 2005. Il convient de souligner que la charge d'impôts 
inhabituelle mentionnée ci-dessus n'a eu aucun impact significatif sur les résultats pour la période de 
neuf mois terminée le 31 juillet 2006, étant donné qu'elle a été contrebalancée par l'ajustement 
favorable aux impôts sur les bénéfices, d'un montant de 10,7 millions $, enregistré au cours du 
deuxième trimestre 2006. 
 
Le président et chef de la direction de la Banque, M. Raymond McManus, s’est dit encouragé par 
l'amélioration des résultats d'exploitation au cours de ce troisième trimestre : « Après neuf mois, le 
bénéfice découlant des activités poursuivies s'est apprécié de plus de 20 % par rapport à l'an dernier. 
La solide croissance que nous avons connue en matière de prêts et, globalement, l'ensemble de nos 
résultats constituent de bons indicateurs de notre performance. Ils témoignent également de tous les 
efforts que nous avons consacrés à l'optimisation des opérations dans chacun de nos secteurs 
d'activité. » 
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RAPPORT DE GESTION 
 
Le présent rapport de gestion présente, du point de vue de la direction, une explication de la situation 
financière de la Banque en date du 31 juillet 2006, ainsi que de sa performance au cours des périodes 
de trois mois et de neuf mois terminées à la même date. Ce rapport de gestion devrait être lu 
conjointement avec les états financiers consolidés intermédiaires non vérifiés pour le troisième 
trimestre 2006. 
 
Le Rapport annuel 2005 de la Banque fournit par ailleurs de l'information financière complémentaire 
sur des sujets tels que la gestion des risques, les conventions comptables et les arrangements hors 
bilan. 
 
 
Performance et objectifs financiers 
 
La Banque Laurentienne rend publics ses objectifs financiers au début de chaque exercice financier et 
rend compte ensuite de ses résultats réels à chaque trimestre. La Banque n'a pas pour pratique de 
définir des objectifs financiers sur une base périodique. Présenté strictement à des fins d’information, 
le tableau ci-dessous permet de comparer la performance aux objectifs définis par la direction pour 
l’exercice financier 2006.  
 
Performance 2006 

Indicateurs de 
performance  Objectifs 2006  

Période de neuf mois terminée le 
31 juillet 2006 (réel) 

Rendement des capitaux 
propres attribuables aux 
actionnaires ordinaires 

7 % à 8 % 7,3 %  
 

Résultat net dilué par action 2,05 $ à 2,35 $ (12 mois) 1,64 $ 

Revenu total  522 millions $ à 532 millions $ 
(12 mois) 396 millions $  

Ratio d’efficacité  75 % à 73,5 % 75,6 %  
Ratios de capital    

Première catégorie  minimum de 9,5 % 10,3 % 
Total  minimum de 12,0 % 12,5 % 

Qualité du crédit 
(pertes sur prêts en % de l’actif moyen) 

0,25 % à 0,22 % 0,24 % 

 
Faits saillants 
 
Cette section présente les faits saillants du troisième trimestre terminé le 31 juillet 2006, et les 
éléments significatifs affectant les résultats, comparativement au troisième trimestre 2005. 
 
• Le revenu total s’élevait à 135,8 millions $ pour le troisième trimestre 2006, comparativement à 

131,1 millions $ pour le troisième trimestre 2005. Cette augmentation, soit essentiellement celle 
du revenu net d'intérêt, découle de l'effet conjugué des augmentations des marges nettes d'intérêt 
et des volumes de prêts.  

• Les frais autres que d’intérêt ont augmenté et s’élevaient à 101,1 millions $ pour le troisième 
trimestre 2006, comparativement à 98,5 millions $ pour le troisième trimestre 2005.  

• La provision pour pertes sur prêts s’élevait à 10,0 millions $ pour le troisième trimestre 2006, 
comparativement à 9,8 millions $ pour le troisième trimestre 2005. 
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• Les impôts sur les bénéfices s'élevaient à 18,6 millions $ pour le troisième trimestre 2006, y 
compris une charge d'impôts de 11,0 millions $ (0,47 $ dilué par action ordinaire) consécutive aux 
mesures fiscales contenues dans le budget fédéral adopté le 6 juin 2006. Cette charge d'impôts 
sur les bénéfices reflète la diminution des actifs d'impôts futurs découlant de la réduction 
annoncée des taux de l'impôt fédéral pour les exercices 2008 et suivants. À compter de 2008, par 
conséquent, le taux d'imposition afférent et la charge d'impôts payable seront moins élevés. Pour 
le troisième trimestre 2005, les impôts sur les bénéfices s'élevaient à 7,7 millions $. 

• Le 1er juin 2006, la Banque a remboursé par anticipation la totalité de ses débentures à 6,50 %, 
série 9, échéant en 2011, d'un montant en capital global de 150 millions $. 

 
 
Analyse des résultats consolidés 
 
Sommaire des résultats 
Pour le troisième trimestre terminé le 31 juillet 2006, le bénéfice net s'élevait à 6,2 millions $, ou 
0,13 $ dilué par action ordinaire, comparativement à 15,8 millions $, ou 0,54 $ dilué par action 
ordinaire, pour la même période en 2005. Les activités abandonnées n’ont pas eu d’impact significatif 
sur les résultats de ce troisième trimestre 2006; au troisième trimestre 2005, elles avaient eu des 
retombées positives de l’ordre de 0,6 million $, ou 0,02 $ dilué par action ordinaire. Les résultats pour 
le troisième trimestre 2006 incluent l'impact de la charge d'impôts sur les bénéfices de 11,0 millions $ 
(0,47 $ dilué par action ordinaire), tel qu'il a été indiqué ci-dessus. En excluant cette charge d'impôts 
inhabituelle, le bénéfice net se serait établi à 17,2 millions $, ou 0,60 $ dilué par action ordinaire. 
 
Pour les neuf premiers mois de l’exercice financier 2006, le bénéfice net s’élevait à 47,8 millions $, ou 
1,64 $ dilué par action ordinaire, comparativement à un bénéfice net de 43,7 millions $, ou 1,47 $ 
dilué par action ordinaire, en 2005. Pour cette période, le bénéfice découlant des activités poursuivies 
a connu une augmentation de plus de 20 % et s'établissait à 47,4 millions $, comparativement à 
38,2 millions $ en 2005. Lors de l’exercice financier 2005, le bénéfice découlant des activités 
abandonnées était principalement constitué du gain de 5,4 millions $ (5,2 millions $, net des impôts 
sur les bénéfices) réalisé grâce à la vente de la coentreprise BLC-Edmond de Rothschild gestion 
d’actifs, ainsi que des modifications subséquentes de la valeur de certains investissements sous 
forme de mises de fonds initiales dans des fonds communs de placement, tel qu'il est décrit à la 
note 2 des états financiers consolidés intermédiaires. 
 
Le revenu total a augmenté de 4 % et s’élevait à 135,8 millions $ pour le troisième trimestre 2006, 
comparativement à 131,1 millions $ pour la même période de l’exercice financier précédent.  
 
Le revenu net d’intérêt a augmenté de 6,0 millions $, passant de 85,5 millions $ pour le troisième 
trimestre 2005 à 91,5 millions $ pour le troisième trimestre 2006. Cette augmentation est attribuable 
aux stratégies de gestion de l'actif et du passif plus rigoureuses, à la croissance des portefeuilles de 
prêts et aux transactions liées aux débentures subordonnées. 
 
Les autres revenus s’élevaient à 44,4 millions $ pour le troisième trimestre 2006, alors qu’ils 
s’élevaient à 45,6 millions $ pour le même trimestre lors de l’exercice financier 2005. Cette diminution 
de 1,3 million $ est attribuable principalement au manque à gagner de Corporation Financière Brome 
inc., vendue plus tôt au cours de l'exercice financier 2006, de même qu'à la baisse des revenus tirés 
des opérations de titrisation, et des activités de trésorerie et de marchés financiers. Cette diminution a 
été contrebalancée en partie grâce à l'amélioration du niveau d'activité dans les services aux 
particuliers et aux entreprises, ce qui a assuré une augmentation des commissions liées aux activités 
de prêt, de carte de crédit Visa, de distribution de fonds communs de placement et d’assurance crédit. 
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Comparativement à la même période en 2005, le revenu total pour la période de neuf mois terminée 
le 31 juillet 2006 a augmenté de 27,6 millions $, principalement en raison de l'amélioration du revenu 
net d'intérêt attribuable aux éléments identifiés ci-dessus. Les autres revenus se sont également 
améliorés, alors que l'augmentation des commissions liées aux activités de prêt et de carte de crédit 
Visa, ainsi que l’augmentation des activités de titrisation, opérations de courtage et d'assurance crédit 
ont plus que contrebalancé le manque à gagner de Corporation Financière Brome inc.  
 
La provision pour pertes sur prêts s’établissait à 10,0 millions $, ou 0,24 % de l’actif moyen, pour le 
troisième trimestre 2006, comparativement à 9,8 millions $, ou 0,24 % de l’actif moyen, pour le 
troisième trimestre 2005. Le niveau de provisions est demeuré relativement stable au cours des trois 
dernières années, alors que le climat économique demeurait favorable. De la même manière, la 
qualité du portefeuille de prêts est demeurée solide, et ce, malgré l'augmentation des prêts douteux 
nets qui s’établissaient à 4,3 millions $ au 31 juillet 2006, comparativement à (8,9) millions $ au 
31 octobre 2005. Cette augmentation découle d'une exposition à un risque unique dans les secteurs 
industriels de la foresterie et de la fabrication de produits en bois.  
 
Pour la période de neuf mois terminée le 31 juillet 2006, la provision pour pertes sur prêts s'établissait 
à 30,0 millions $, soit un niveau semblable à celui de la même période de l'exercice financier 
précédent, alors que cette provision s'établissait à 28,3 millions $. 
 
La provision générale de la Banque est demeurée inchangée comparativement à la clôture de 
l'exercice financier 2005 et s’établissait à 65,3 millions $ au 31 juillet 2006. La note 3 des états 
financiers consolidés intermédiaires fournit de plus amples renseignements à ce sujet. 
 
Les frais autres que d’intérêt ont augmenté de 3 % et s’élevaient à 101,1 millions $ pour le troisième 
trimestre 2006, comparativement à 98,5 millions $ pour le troisième trimestre 2005. Le niveau plus 
élevé des activités dans tous les secteurs, y compris l’effet de l'ouverture de nouvelles succursales et 
l'expansion des activités de courtage au détail, ainsi que les ressources pour soutenir les initiatives de 
vente à travers la banque ont eu comme conséquence d’augmenter les salaires et avantages sociaux. 
En outre, la charge de retraite a augmenté de plus de 1,7 million $. Ces hausses ont toutefois été 
contrebalancées en partie par la réduction des coûts liés à la rémunération incitative. Les autres frais 
ont également augmenté en raison des honoraires professionnels additionnels qui ont été engagés 
afin de répondre aux nouvelles exigences réglementaires (Bill 198). 
 
Pour la période de neuf mois terminée le 31 juillet 2006, les frais autres que d’intérêt s'élevaient à 
299,1 millions $, comparativement à 282,9 millions $ pour la même période en 2005. Cette 
augmentation est essentiellement attribuable aux éléments définis ci-dessus, ainsi qu'à l'augmentation 
des frais de publicité et de développement des affaires. 
 
Le ratio d’efficacité (soit les dépenses divisées par le revenu total) s'est amélioré et s’établissait à 
74,4 % pour le troisième trimestre 2006, comparativement à 75,1 % pour le troisième trimestre 2005. 
Ce résultat est attribuable à l’augmentation du revenu net d'intérêt. 
 
Les impôts sur les bénéfices s’élevaient à 18,6 millions $ pour le troisième trimestre 2006 et 
incluaient une charge d'impôts sur les bénéfices de 11,0 millions $ consécutive à l'adoption du budget 
fédéral le 6 juin 2006. Tel qu'il a été indiqué ci-dessus, la charge d’impôts sur les bénéfices reflète 
principalement la diminution des actifs d'impôts futurs découlant de la réduction annoncée des taux de 
l'impôt fédéral pour les exercices 2008 et suivants. En excluant cette charge d'impôts inhabituelle, les 
impôts sur les bénéfices se seraient élevés à 7,6 millions $ (taux d’imposition effectif : 30,8 %), 
comparativement à 7,7 millions $ (taux d’imposition effectif : 33,5 %) pour le troisième trimestre 2005. 
Cette réduction du taux d’imposition effectif pour le troisième trimestre 2006 découle principalement 
du niveau d'imposition moins élevé de certains gains en capital réalisés au cours du trimestre.  
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Pour la période de neuf mois terminée le 31 juillet 2006, les impôts sur les bénéfices s'élevaient à 
19,3 millions $ (taux d’imposition effectif : 29,0 %), comparativement à 18,8 millions $ (taux 
d’imposition effectif : 33,0 %) pour la même période de l’exercice financier 2005. Cette réduction de la 
charge d’impôts sur les bénéfices est attribuable principalement à l'effet conjugué de changements 
législatifs, de récupérations relatives à la résolution de diverses expositions liées à l'impôt sur les 
bénéfices, ainsi que de la décision de rapatrier du capital relié aux opérations étrangères d’assurance 
crédit. La note 9 des états financiers consolidés intermédiaires fournit de plus amples renseignements 
à ce sujet. 
 
 
Analyse de la situation financière 
 
L’actif au bilan s’élevait à 17,1 milliards $ au 31 juillet 2006, comparativement à 16,5 milliards $ au 
31 octobre 2005.  
 
Au 31 juillet 2006, les liquidités, valeurs mobilières et valeurs acquises en vertu de conventions de 
revente s'établissaient à 4,1 milliards $, et constituaient 24 % de l'actif au bilan, soit une proportion 
similaire à celle en date du 31 octobre 2005, alors qu'elles s'établissaient à 3,8 milliards $. La Banque 
assure un suivi rigoureux de ses liquidités afin de soutenir ses diverses initiatives de développement 
et de répondre à ses autres engagements. Le rachat par la Banque de ses débentures, série 9, pour 
un montant de 150 millions $ a été l'un des facteurs qui ont affecté les liquidités au cours du troisième 
trimestre 2006. La titrisation de 116 millions $ de prêts hypothécaires résidentiels, ainsi que d'autres 
opérations de financement, ont contrebalancé l'impact de ce rachat. 
 
Le portefeuille de prêts et d’acceptations bancaires est passé de 12,0 milliards $ au 31 octobre 2005 à 
12,2 milliards $ au 31 juillet 2006, soit une augmentation de plus de 230 millions $, après la titrisation  
de 648 millions $ de prêts hypothécaires résidentiels. Au cours du troisième trimestre 2006, le 
portefeuille de prêts a augmenté de plus de 250 millions $, après la titrisation de 116 millions $ de 
prêts hypothécaires résidentiels. Cette performance est particulièrement encourageante car elle 
illustre bien l'engagement soutenu de tous les secteurs d'activité de la Banque à stimuler la 
croissance des prêts, de même que les conditions de marché favorables. 
 
Le total des dépôts des particuliers a augmenté de 4 %, ou 371 millions $, au cours des neuf premiers 
mois de l'exercice financier 2006 et s’élevait à 10,9 milliards $ au 31 juillet 2006, comparativement à 
10,6 milliards $ au 31 octobre 2005. Les Services financiers aux particuliers et B2B Trust ont 
contribué de manière significative à l'atteinte de ce résultat. Les dépôts d’entreprises et autres dépôts 
ont diminué de 551 millions $ et s’établissaient à 2,6 milliards $ au 31 juillet 2006. Cette diminution est 
attribuable à l’échéance de certains dépôts, combinée à la disponibilité et la tarification d’autres 
sources de financement, y compris la titrisation, les valeurs vendues en vertu de conventions de 
rachat et les dépôts des particuliers, qui se sont avérés plus intéressants. Grâce aux dépôts des 
particuliers, la Banque continue de bénéficier de sources de financement diversifiées et très stables. 
Au 31 juillet 2006, les dépôts des particuliers représentaient 81 % du total des dépôts qui s’élevait à 
13,5 milliards $. 
 
Les capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires s’élevaient à 933,2 millions $ au 
31 juillet 2006, comparativement à 913,2 millions $ au 31 octobre 2005. Le nombre d’actions 
ordinaires en circulation au 31 juillet 2006 s’élevait à 23 612 865 (23 612 865 au 21 août 2006), et la 
valeur comptable de l’action ordinaire de la Banque a augmenté à 30,63 $, comparativement à 
29,85 $ à la clôture de l’exercice financier 2005. Le nombre d'options en circulation s'élevait à 372 175 
en date du 31 juillet 2006 (372 175 au 21 août 2006). 
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Le capital total de la Banque, constitué des capitaux propres et des débentures, s’établissait à 
1 083 millions $ au 31 juillet 2006, comparativement à 1 063 millions $ au 31 octobre 2005, soit une 
augmentation de 20 millions $ pour cette période de neuf mois. Les ratios BRI de capital de première 
catégorie et de capital total atteignaient respectivement 10,3 % et 12,5 % au 31 juillet 2006, 
comparativement à 10,2 % et 12,3 % au 31 octobre 2005. Le 1er juin 2006, la Banque a remboursé 
par anticipation la totalité de ses débentures à 6,50 %, série 9, échéant en 2011, d'un montant en 
capital global de 150 millions $. Comparativement au 31 octobre 2005, le montant des débentures en 
circulation n'a pas changé, étant donné que la Banque a émis des débentures subordonnées à 
4,90 % pour un montant de 150 millions $ au cours du mois de janvier 2006. 
 
Le 24 août 2006, le conseil d’administration de la Banque a annoncé le paiement de dividendes 
réguliers pour les diverses séries d’actions privilégiées aux actionnaires inscrits en date du 
8 septembre 2006. De plus, au cours de sa réunion tenue le 6 septembre 2006, le conseil 
d’administration a annoncé le paiement d’un dividende de 0,29 $ par action ordinaire, payable le 
1er novembre 2006 aux actionnaires inscrits en date du 2 octobre 2006. 
 
L’actif administré s’élevait à 14,6 milliards $ au 31 juillet 2006, comparativement à 13,8 milliards $ au 
31 octobre 2005. Comparativement à la date de clôture de l’exercice financier 2005, les actifs de 
courtage de clients, les comptes REER autogérés, et les fonds communs de placement administrés 
ont augmenté respectivement de 238 millions $, 214 millions $ et 139 millions $. Ce résultat est 
attribuable à l’effet conjugué d’une réévaluation du marché et de la croissance organique des activités 
de la Banque. Les prêts hypothécaires sous gestion ont également augmenté, de 468 millions $, 
grâce aux opérations de titrisation. 
 
 
INFORMATION SECTORIELLE 
 
Comparativement au troisième trimestre 2005, les importantes améliorations sont attribuables 
principalement à l'augmentation du revenu net d'intérêt, consécutive à la croissance globale des 
portefeuilles de prêts et de dépôts. Les pertes sur prêts ont également eu un impact sur la rentabilité, 
particulièrement pour les Services financiers aux particuliers et pour les Services financiers aux 
entreprises, tel qu'il est décrit ci-dessous. Comparativement au deuxième trimestre 2006, la 
contribution des divers secteurs d’activité s'est améliorée, en général, principalement grâce aux trois 
jours additionnels que compte le troisième trimestre et qui ont permis à la Banque d'augmenter ses 
revenus d'intérêt. 
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Contributions au bénéfice net 

(en millions $) [note 1] 

Services 
financiers 

aux 
particuliers 

Services 
financiers 

aux 
entreprises B2B Trust 

Valeurs 
mobilières 
Banque 

Laurentienne Autres [note 3] Total 
      

 

T3 2006 [note 2]       
Bénéfice net  6,7 6,9 6,8 0,5 (14,7) 6,2 
 32 % 33 % 33 % 2 % s.o. 100 % 

       T2 2006 [note 2]       
Bénéfice net 7,1 4,6 5,7 1,1 6,1 24,6 
 38 % 25 % 31 % 6 % s.o. 100 % 

       T3 2005 [note 2]       
Bénéfice net 7,5 5,5 5,0 0,6 (2,8) 15,8 

 40 % 30 % 27 % 3 % s.o. 100 % 

Note 1 : Pourcentage de la contribution des quatre secteurs d’activité au bénéfice net, à l’exclusion du secteur 
Autres. 
Note 2 : Les résultats de toutes les opérations liées aux dépôts par l’entremise de courtiers sont désormais inclus 
dans les résultats de B2B Trust. Certaines de ces opérations étaient auparavant incluses dans le secteur 
Services financiers aux particuliers. B2B Trust a développé une expertise dans le domaine des affaires 
générées par l’entremise d’intermédiaires et, à ce titre, détient une bonne position pour poursuivre le 
développement de telles activités. Par ailleurs, le modèle de coût de financement interne a fait l’objet de certains 
ajustements en 2006. Les données comparatives ont été retraitées afin de refléter la présentation de la période 
courante. 
Note 3 : Incluant des ajustements d'impôts de 10,7 millions $ et de (11,0) millions $ respectivement pour les 
deuxième et troisième trimestres 2006. 
 
 
Services financiers aux particuliers 
 
La contribution du secteur d'activité Services financiers aux particuliers aux résultats consolidés de la 
Banque a diminué à 6,7 millions $ pour le troisième trimestre 2006, comparativement à 7,5 millions $ 
pour le troisième trimestre 2005. L'augmentation des revenus a été contrebalancée par l'augmentation 
des pertes sur prêts et des dépenses. La croissance des portefeuilles de prêts et de dépôts, ainsi 
qu'une meilleure tarification pour les dépôts, ont eu des retombées positives sur le revenu net 
d’intérêt. Par ailleurs, l'augmentation des autres revenus est attribuable à l’augmentation des 
commissions sur l’assurance crédit et sur la distribution de fonds communs de placement, ainsi qu’à la 
hausse du niveau d'utilisation de la carte de crédit Visa.  
 
Établies à 7,3 millions $, les pertes sur prêts ont connu une augmentation de 2,4 millions $ en raison, 
entre autres, de l'augmentation des volumes de prêts, et aussi d'une légère augmentation des pertes 
dans les portefeuilles de prêts marchands et de prêts personnels. Les prêts douteux nets sont 
néanmoins demeurés inchangés, la qualité des portefeuilles étant toujours solide. 
 
Les frais autres que d’intérêt ont augmenté et s’élevaient à 73,3 millions $ pour le troisième trimestre 
2006, comparativement à 70,1 millions $ pour la même période lors de l’exercice financier 2005. Cette 
augmentation est attribuable principalement à l’augmentation des coûts au titre des avantages 
sociaux futurs, ainsi qu’à l’augmentation de la charge des salaires, consécutive à l’expansion des 
activités de détail. 
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La Banque a consacré temps et énergies à l'amélioration de ses réseaux de services et de distribution 
afin d'élargir sa base de clientèle. À cet égard, la croissance des portefeuilles moyens de prêts et de 
dépôts, respectivement de 6,5 % et 2,4 % depuis le 31 juillet 2005, est encourageante.  De plus, le 
secteur Services financiers aux particuliers a maintenu ses efforts au cours du trimestre afin de 
poursuivre son développement. La campagne hypothécaire en cours a généré de bons résultats et les 
actions soutenues pour augmenter les ventes et le niveau d’activité des cartes VISA, de même que 
les ventes de fonds communs de placement, continuent de rapporter. 
 
 
Services financiers aux entreprises 
 
La contribution du secteur d'activité Services financiers aux entreprises s'est améliorée et s’élevait à 
6,9 millions $ pour le troisième trimestre 2006, comparativement à 5,5 millions $ pour la même 
période lors de l'exercice financier 2005. En excluant l'impact du manque à gagner de 2,0 millions $ 
de Corporation Financière Brome inc., vendue plus tôt en 2006, les revenus ont augmenté de 
1,1 million $, ou 5 %, principalement grâce à l’augmentation des volumes de prêts. 
 
Les pertes sur prêts s’élevaient à 1,2 million $ pour le troisième trimestre 2006, ce qui constitue un 
niveau relativement faible. En effet, comparativement au troisième trimestre 2005, il s'agit d'une 
amélioration de 1,9 million $. L'addition aux prêts douteux d'une importante exposition à un risque 
unique n'a eu qu'un faible impact sur les pertes sur prêts. Sinon, la qualité globale du portefeuille de 
prêts est demeurée solide, et ce, malgré l'augmentation des prix de l'énergie et l'appréciation du dollar 
canadien. 
 
Les frais autres que d’intérêt s'établissaient à 8,9 millions $ pour le troisième trimestre terminé le 
31 juillet 2006, comparativement à 9,8 millions $ pour la même période de l'exercice financier 
précédent. Cette diminution découle essentiellement de la vente de Corporation Financière Brome inc. 
 
 
B2B Trust  
 
Le bénéfice net du secteur d'activité B2B Trust s’est apprécié de 35 % et s’élevait à 6,8 millions $ pour 
le troisième trimestre 2006, comparativement à 5,0 millions $ pour le troisième trimestre 2005. 
L’augmentation des volumes de prêts et l'augmentation des marges nettes d’intérêt ont toutes deux 
contribué à une augmentation de 2,9 millions $ du revenu net d’intérêt. 
 
Les pertes sur prêts, d’un montant de 1,5 million $, demeurent à un niveau satisfaisant et comparable 
au niveau établi lors de l’exercice financier précédent, et ce, malgré l’augmentation des volumes de 
prêts. Les frais autres que d’intérêt sont également demeurés relativement stables. 
 
Depuis le début de l'exercice financier, le portefeuille de prêts à l'investissement a augmenté de 
232 millions $, ou 18 % (43 millions $ depuis le 30 avril 2006). La bonne performance du marché des 
fonds communs de placement, les développements de produits et les améliorations en matière 
d'efficacité ont contribué à la solide performance de B2B Trust. 
 
Entièrement dédié aux intermédiaires financiers, B2B Trust continue le déploiement de sa stratégie 
simple et précise en lançant une gamme entièrement remodelée de prêts à l’investissement, offerts 
exclusivement par l’entremise des conseillers financiers et des courtiers. 
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Valeurs mobilières Banque Laurentienne  
 
Le secteur d'activité Valeurs mobilières Banque Laurentienne (VMBL) a déclaré un bénéfice net de 
0,5 million $ pour le troisième trimestre 2006, comparativement à 0,6 million $ pour la même période 
en 2005. Les revenus s'élevaient à 5,1 millions $, tout comme lors de l'exercice financier précédent. 
 
Les revenus découlant des activités de détail, pour le troisième trimestre 2006, sont demeurés 
stables, les retombées des récents investissements dans le réseau de distribution ayant été 
contrebalancées par la diminution globale des volumes consécutive à la faiblesse des marchés en juin 
2006. Les revenus institutionnels relatifs aux activités portant sur les instruments financiers de revenu 
fixe ont également été affectés par l’augmentation des taux d’intérêt qui a limité les opérations de 
négociation.  
 
Pour VMBL, cette période a été propice pour continuer l’intégration des nouveaux conseillers en 
placement dédiés à la clientèle de détail engagés au cours des derniers mois. Ceci permet de 
s’assurer que les nouveaux représentants adhèrent aux standards de qualité, aux valeurs et à la 
rigueur qui font la réputation de VMBL. De plus, au cours du trimestre, l’équipe maintenant en place 
du secteur Institutionnel Actions a débuté ses activités et commencé à couvrir les secteurs d’activités 
retenus. 
 
 
Autres  
 
La contribution négative du secteur Autres pour le troisième trimestre 2006 s'établissait à 
(14,7) millions $, comparativement à (2,8) millions $ pour le troisième trimestre 2005. Les résultats 
pour 2006 incluent la charge d'impôts sur les bénéfices de 11,0 millions $, tel qu'il a été décrit ci-
dessus. En excluant l'impact de cette charge d'impôts, la contribution du secteur Autres se serait 
établie à (3,7) millions $. La baisse de rentabilité découle de la diminution du niveau de revenus liés 
aux opérations de titrisation ainsi que des activités de trésorerie et de marchés financiers. 
L'augmentation de la marge nette d'intérêt a contrebalancé cette baisse en partie. 
 
 
Données financières supplémentaires - Résultats trimestriels  
   2006    2005 2004 
en millions de dollars, sauf les 
montants par action 

(non vérifiées) T3 T2 T1 T4 T3 T2 T1 T4 

Revenu total  135,8 128,5 131,5 133,8 131,1 118,0 119,2 108,9 
Bénéfice découlant des activités 
poursuivies 6,2 24,6 16,7 17,4 15,2 11,0 12,1 7,1 

Bénéfice net  6,2 24,6 17,0 21,6 15,8 10,6 17,3 7,1 
Résultat par action ordinaire 
découlant des activités 
poursuivies         

    de base 0,13 0,92 0,58 0,61 0,52 0,34 0,38 0,17 
    dilué 0,13 0,91 0,58 0,61 0,52 0,34 0,38 0,17 
Résultat par action ordinaire         
    de base 0,13 0,92 0,59 0,79 0,54 0,33 0,61 0,17 
    dilué 0,13 0,91 0,59 0,79 0,54 0,33 0,60 0,17 
Rendement des capitaux 
propres attribuables aux 
actionnaires ordinaires 1,7 % 12,5 % 7,9 % 10,6 % 7,4 % 4,6 % 8,3 % 2,4 % 

Actif au bilan 17 062 17 307 16 742 16 507 16 125 16 671 15 817 16 607 
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Bénéfice net, excluant les éléments significatifs 
 
Afin de faciliter l’analyse de ce document, le bénéfice net a été présenté en excluant parfois des 
éléments significatifs. Selon la direction, ces éléments significatifs exclus devraient être considérés 
isolément dans l’analyse du rendement de la Banque. Le bénéfice net excluant les éléments 
significatifs n’est pas établi conformément aux principes comptables généralement reconnus du 
Canada, et pourrait ne pas être comparable au bénéfice net d’une autre entreprise. 
 
 
À propos de la Banque Laurentienne du Canada 
 
La Banque Laurentienne est une institution bancaire québécoise œuvrant au Canada qui se voue à 
répondre aux besoins financiers de ses clients par l’excellence de son service, sa simplicité et sa 
proximité. Elle dessert les particuliers, les petites et moyennes entreprises, de même que les 
conseillers indépendants par l’entremise de B2B Trust. Elle offre également des services de courtage 
de plein exercice par l’intermédiaire de sa filiale Valeurs mobilières Banque Laurentienne.  
 
La Banque Laurentienne du Canada est solidement implantée au Québec avec le troisième plus 
important réseau de succursales et constitue un joueur performant dans des marchés bien choisis 
ailleurs au Canada. La Banque Laurentienne du Canada gère un actif au bilan de plus de 
17 milliards $, de même que des actifs administrés de près de 15 milliards $. Fondée en 1846, elle 
compte plus de 3 200 employés. Les actions ordinaires de la Banque Laurentienne du Canada 
(symbole boursier : LB) sont inscrites à la Bourse de Toronto. Son site Internet -- 
www.banquelaurentienne.ca -- offre tous les renseignements additionnels pertinents.  
 
 
Régie d’entreprise  
 
Le conseil d’administration et le comité de vérification de la Banque Laurentienne ont examiné ce 
communiqué avant sa diffusion aujourd’hui. Les mécanismes et procédures de contrôle de la 
divulgation financière permettent au président et chef de la direction, ainsi qu’au premier vice-
président exécutif et chef de la direction financière, de veiller à ce que les états financiers consolidés 
intermédiaires soient fidèlement présentés.  
 
 
Mise en garde concernant les énoncés prospectifs 
  
La Banque peut à l’occasion, dans le présent communiqué, dans d’autres documents déposés auprès 
des organismes de réglementation canadiens ou dans d’autres communications, faire des énoncés 
prospectifs au sens des lois applicables en matière de valeurs mobilières, écrits ou oraux, y compris 
des énoncés relatifs au plan d’affaires et aux objectifs financiers de la Banque. Ces énoncés sont 
habituellement marqués par l’emploi du conditionnel et l’usage de mots tels que « perspectives », « croire », 
« estimer », « prévoir », « projeter », « devraient », « pourraient », etc.  
 
De par leur nature, ces énoncés prospectifs sont fondés sur des hypothèses et comportent un certain nombre 
de risques et d’incertitudes d’ordre général et spécifique. Il est donc possible que les prévisions, projections et 
autres énoncés prospectifs ne se matérialisent pas ou se révèlent inexacts.  
 
La Banque déconseille aux lecteurs de se fier indûment aux énoncés prospectifs pour prendre des décisions 
étant donné que les résultats réels pourraient différer sensiblement des opinions, plans, objectifs, attentes, 
prévisions, estimations et intentions exprimés dans ces énoncés prospectifs, en raison de divers facteurs 
significatifs. Ces facteurs comprennent, entre autres, l’activité des marchés financiers, les changements des 
politiques monétaire, fiscale et économique des gouvernements, les variations des taux d’intérêt, les niveaux 
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d’inflation et les conditions économiques en général, les développements de nature législative et réglementaire, 
la concurrence, les cotes de crédit, la rareté des ressources humaines et les changements technologiques. La 
Banque prévient que la liste de facteurs ci-dessus n’est pas exhaustive.  
 
La Banque ne s’engage pas à mettre à jour les énoncés prospectifs, oraux ou écrits, émis par elle-même ou 
en son nom, sauf dans la mesure requise par la réglementation en matière de valeurs mobilières. 
 
 
Conférence téléphonique 
 
La Banque Laurentienne invite les représentants des médias et le public à se joindre aux analystes 
financiers pour la conférence téléphonique qui se tiendra le mercredi 6 septembre 2006, à compter de 
14 h, heure de l’Est. Un numéro de téléphone sans frais — 1 866 540-8136 — permet d’écouter cette 
conférence en direct, en mode écoute seulement.  
 
En mode différé, l’enregistrement de cette conférence téléphonique est disponible de 18 h, le mercredi 
6 septembre 2006, à minuit, le mercredi 27 septembre 2006, au numéro 1 800 408-3053, code 
3193429 #. 
 
Les personnes intéressées peuvent également écouter cette conférence sur le site Internet de la 
Banque – www.banquelaurentienne.ca – à la section Relations avec les investisseurs. 
 
Ce site Internet offre également de l’information financière additionnelle. 
 

– 30 – 
 

Chef de la direction financière 
Robert Cardinal   514 284-4500 poste 7535 
 
Relations médias  
et Relations avec les investisseurs 
Gladys Caron    514 284-4500 poste 7511 
     tél. cell. 514 893-3963 
 
 




































